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DE  L A 


CONVOCATION 

DE  LA  PROCHAINE  TENUE 
DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 
EN  N' RA  N CE. 


JL  .Al  queftion  que  je  viens  traiter,  tient  aux  partiel 
les  plus  ignorées  de  notre  hiftoire}  elle  tient  aux  prin- 
cipes les  plus  importuns  de  l’ordre  focial  j elle  va  dé^ 
cider  des  caraéfères  que  prendra  la  révolution  qui 
sTpère  parmi  nous  \ y faire  prédominer  la  raifon  ou 
les  préjugés,  l’intérêt  général  ou  les  intérêts  privés, 
avancer  ou  reculer  notre  fiècle.  Un  tribunal  extraor- 
dinaire eft  inftitué  pour  en  connoitre.  Pour  la  première 
fois,  tout  le  monde  eft  invité  à parler  & à écrire»  Mais 
il  faut  que  ce  procès  de  la  nation  contre  la  nation 
même,  foit  indruit  & décidé  dans  moins  de  deux  mois! 
Tel  eft  l’empire  des  circonftances  \ telle  eft  îa  marche 
forcée  des  événemens  d’aujourd’hui  ! 

Voici  enfin  un  état  de  chofes  fixé , une  queftion 
qui  conduit  à un  réfultat.  L’excufe  du  filence  eft  paffeô 
avec  fa  caufe.  Il  ne  s’agit  plus  de  inefurer  le  temps 
au  fujet , ni  fes  forces  avec  le  temps.  Il  faut  recueillir 
à la  hâte  fes  penfées , 8c  les  produire  avec  Tuiftqua 
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Intention  qu’elles  ne  foient  pas  perdues  dans  étiqueté 
générale  de  toutes  celles  qui  peuvent  être  utiles*  Qu’on 
me  pardonne  ce  fegret,  comme  un  foulagement  à la 
crainte  inquiète  de  compromettre  les  vérités  auxquelles 
on  s eft  attache  par  une  ftudieufe  recherche  , faute  de 
pouvoir  les  éclaircir  allez , les  armer  de  toutes  leurs 
preuves,  & leur  donner  la  force  & l’intérêt  quelles 
pourroient  recevoir. 


ÉTAT  DE  LA  QUESTION. 


Tout  eft  changé  dans  les  idées  , dans  les  mœurs* 
dans  les  chofes  : ce  qui  fe  préparoit  depuis  cinquante 
ans , s eft  manifefté  & accompli  dans  moins  de  deux 
années.  Tout  etoit  prêt  pour  une  grande  révolution» 
& rien  ne  le  parodiait. 

La  néceftite  de  rendre  au  royaume  fes  formes  na- 
tionales, eft  aujourd’hui  aufti  évidente  que  les  maux  qui 
font  nés  de  leur  interruption.  Celle  de  les  corriger 
par  1 expérience  des  fautes  paffees , de  les  épurer  par 
Tacquifition  de  lumières  nouvelles,  ne  l’eft  pas  moins/ 
L’augufte  monarchie  appartient  à notre  fituation  phy~ 
fi  que  & à notre  caractère  moral;  nos  vœux  èc  110s 
principes  ne  tendent  pas  a 1 ebranler  ° on  ne  veut  que 
la  régler  pour  l’affermir. 

Le  défordre  eft  au  comble  dans  les  finances  : les 
moyens  d’en  fbrtir  pafferoient  les  tentatives  du  def- 
pote  le  plus  hardi , & tromperaient  les  efforts  du  mi- 
niftre  le  plus  habile.  Le  feul  pays  du  monde  où  une 
fituation  auffi  extrême  ne  foit  que  le  plus  grand  bien- 
fait des  deftinées,  parce  qu’en  le  rappellant  à fes 
droits  , elle  ne  fait  qu  augmenter  fes  reffources  ; ce 
pays  même  ne  peut  plus  les  enfanter  que  par  le  fecours 
.d’un  nouvel  ordre  politique. 

Par  ces  deux  événemens  , la  France  ne  peut  plus 
durer  ; elle  n’eft  plus  gouvernable  que  par  les  états» 
généraux. 

Nfn-feulement  il  les  faut , pour  que  l’avenir  répars: 


y „ c 


* 

ï i£ i> 


O 

•sr 


%CAO° 


le  pafle  , maïs  encore  pour  que  îe  préfent  ne  s'empire 
pas  au-delà  même  de  la  poilibilité  des  remèdes. 

Si,  dans  quelques  mois , ils  ne  s’élèvent  pas  au 
milieu  de  nous  comme  un  point  d’appui  à la  confiance 
publique , la  terreur  achève  d’obfiruer  tous  ces  faibles 
canaux  par  lefqueîs  l’argent  va  des  fujets  au  prince  , 
& redefcend  du  prince  aux  fujets  \ & nous  tombons 
dans  tous  les  bouleverfemens  d’une  infâme  banqueroute» 

Si,  dans  quelques  mois,  nous  n’avons  pas  à les 
offrir  aux  puiffances  étrangères  comme  le  boulevard 
le  plus  impofant , nous  n’avons  plus  d’efpérance  que 
dans  leur  jufiice  ou  leur  pitié. 

Un  miniftère , dont  je  n’examine  ici  que  la  conduite 
politique , a tout  gâté  par  une  grande  erreur  , celle 
de  croire  pouvoir  mener  ce  temps- ci  par  des  moyens 
qui  avoient  réufiî  autrefois  : ce  miniffère  eff  paffé. 

Un  homme  , dont  les  talens  & la  réputation  ont 
paru  la  feule  reffource  dans  la  crife  publique  , eft 
remonté  à la  tête  des  affaires  par  l’empire  des  cir- 
confiances  & par  Fafcendant  de  l’opinion y fes  prin- 
cipes , fon  caraéfère , fon  intérêt , fon  devoir  , la  con- 
fiance univerfelie  , fes  intentions  manifeftes tout  le 
dévoue  entièrement  & excîufivement  à la  reftauration 
nationale  , & le  rend  digne  d’en  préparer  l’ouvrage  ? 
d’en  féconder  la  direction. 

Tous  les  Français,  par  un  concert  unanime  , plu- 
sieurs provinces , par  les  mouvemens  courageux  de 
rinfurreéfion , ont  affez  annoncé  que  le  terme  de  l’au- 
torité arbitraire  étoit  arrivé  , que  la  nation  voulait  8c 
pouvoit  rentrer  dans  fes  droits. 

Un  Roi , perfonnellement  jufte  & bon , malheureux 
uniquement  de  n’avoir  pu  difcemer  le  moment  où  il 
devoit  placer  chacune  des  nobles  & franches  reftitu- 
tions  qu’il  n’a  ceffé  de  faire  à ion  peuple,  qui  a plus 
mérité  de  lui  par  des  bienfaits , que  tous  fes  prédé- 
ceffeurs  enfemble  par  des  intentions  \ revenu  des  il  lo- 
fions que  le  trône  fait  à tous  les  rois,  par  la  récla- 
mation éclairée  des  droits  de  l’homme  à du  citoyen 
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veut  plus  les  coutelier:,  ils  les  a pofitivemenî  re- 
connus & rendus.  La  nation  n’a  plus  à s’armer  pour 
3es  conquérir  j elle  ne  fe  trouvera  afîemblée  que  pour 
en  reprendre  & en  aiTurer  l’exercice.  Les  états  géné- 
raux font  devenus  l’intérêt  du  Monarque  autant  que 
fon  devoir.  Ils  n’auront  pins  d’autre  délai  que  celui  qui 
eft  rigoureufement  nécelFaire  pour  les  réalifer. 

Voilà  donc  enfin  un  parfait  accord  dans  les  chofes? 
dans  les  vœux,  dans  les  opinions  , dans  les  intérêts. 
Tout  peut  déjà  fe  calmer,  tout  peut  du  moins  fe  ralfeoir 
par  l’efpérance.  Nous  avançons  rapidement  vers  la 
ïolemniîé  d’une  grande  reftauration:,c’eft  l’objet  unique 
fur  lequel  il  faut  recueillir  nos  penfées.  Pourquoi  donc 
fo  mmes  - nous  encore  fi  inquiets,  li  agités?  Pourquoi 
encore  mie  nouvelle  caufe  de  difputes  ? Quand  donc 
trouverons-nous  le  temps  de  méditer  fur  la  haute  8c 
importante  affaire  où  nous  allons  entrer  ? 

Difons  la  chofe  comme  elle  eft  ; nous  voulons  être 
aftemblés  en  corps  de  nation  j mais  nous  ne  favons 
comment  nous  y prendre. 

Je  ne  dis  pas  qu’il  n’y  ait  ici  une  difficulté  réelle  ; 
mais  alfurement  elle  paroîtra  un  jour  bien  bizarre  à 
nos  neveux,  & elle  ne  doit  pas  induire  les  étrangers 
à bien  préfumer  d’une  révolution  qui  s’ouvre  par  un 
fembîabîe  préliminaire. 

Il  me  fembîe  que  j’entends  un  de  ces  étrangers  me 
témoigner  fon  étonnement  , & me  dire  : u Votre 
nation  n’a  - t - elle  jamais  été  afîemblée?  — Jufqu’au 
temps  où  les  grands  progrès  de  notre  civilifation  ont 
commencé , nous  avons  eu  , à de  longs  intervalles , ce 
qu’on  appelloit  des  états  généraux.--  Eh  bien  î affem- 
Liez-vous  comme  autrefois.-  C’eft  ce  que  tout  le  monde 
a dit  d’abord.  Mais,  en  y regardant  de  plus  près,  nous 
avons  vu  que  ces  convocatious  repréfenîoient  effen- 
tiellement  des  corps  de  la  nation,  & fort  peu  la  na- 
tion même.  Nous  avouons  tous  qu’elles  ont  de  vices 
auxquels  il  eft  difficile  de  fe  ré  ligner.  Il  n’y  a plus 


que  ceux  qui  ne  les  connoilfent  pas  qui  les  défendent 
ceux  qui  les  ont  étudiés  , en  craindroient  tout.  Mais 
ils  fe  raffurent  parleur  incompatibilité  avec  l’état  aéhie! 
du  royaume.  — Vous  êtes  trop  heureux  d’être  ainfî 
conduits  à vous  affranchir  des  liens  antiques  de  la 
barbarie.  Il  n’y  a pas  en  Europe  de  peuple  libre  , qui 
ne  vous  enviât  cette  pofition.  Faites  votre  plan  de 
repréfentation  d’après  vos  lumières  , & pour  votre  in- 
térêt commun.  — Mais , qui  a droit  de  le  tracer  ? - Que 
vous  importe  , fî  celui  qu’ori  vous  offre  vous  convient  ? 
— Mais  s’il  ne  nous  convenoit  pas ....  — Vous  ne 
l’accepteriez  pas.  N’avez-vous  pas  vos  parlemens  pour 
veiller  fur  vos  droits  , & les  réclamer  ? — Iis  réclament 
aufil.  - - Le  Roi  veut  donc  vous  condamner  à vos  an- 
ciens états  ? Point  du  tout  } il  voudroit  affembler 
la  nation  dans  un  plan  meilleur.  — Eh  bien  ? — - Eli 
bien  , on  lui  oppofe  que  cela  n’eft  pas  légal.  - Quoi  ! 
il  n’eft  pas  légal  qu’un  Roi  faffe  à ion  peuple  plus  de 
bien  que  le  peuple  n’en  avoit  fus’en  faire  à lui-même? 

C’ell  une  inquiétude  qui  nous  trouble, une  queflion 
qui  nous  divife  } & c’eft  pour  cela  que  nous  avons  une 

alfemblée  de  notables.  J’avois  bien  oui  parler  de 

finconféquence  des  Français  , mais  non  pas, de  leur 
pédanterie.  Qui  a pu  vous  infpirerune  crainte  fi  bizarre? 
--La  déclaration  de  nos  parlemens  doit  avoir  ici  de 
l'autorité.  — Quoi  ! ils  réiifient  également  à la  cour 
plénière  , & â de  bons  , de  vrais  états-généraux  ! Je  ne 
reconnois  plus  leur  fageffe  , leur  patriotifme  , leur  gé- 
nérofité.  — Il  y a , dit  on , une  partie  de  la  nobleffe  5 
du  clergé  , qui  penfe  comme  eux  j c’cft  mi  fi  beau 
droit  de  dominer  dans  les  alfemblées  d’une  nation  ! une 
fi  noble  prérogative  que  celle  de  caffier  ou  de  corri- 
ger fes  décrets  , qu’on  a peine  d’y  renoncer  ! - --  Je 
commence  à vous  entendre.  — Non,  vous  ne  m’en- 
tendez pas.  » 

On  ne  m’entend  pas  fi  l’on  croit  que  je  veuille  ré- 
pandre fur  ces  corps  refpeéfés  un  foupçon  injurieux  9 
que  j’ofe  calomnier  leurs  fentiinens  fecrets  par  un 


reproche  public.  Je  ne  les  accufè  pas  de  voir  mieux 
que  la  nation  même  Tes  droits  & fon  intérêt , St  de 
n en  faire  que  de  plus  grands  efforts  contre  le  triom- 
phe ou  tout  paroît  les  conduire.  C’eff  une  idée  qui 
ri  eft  plus  de  ce  temps  \ c’eff  une  conduite  qui  ne  s'ac- 
corderait pas  avec  tout  ce  qu’ils  ont  fait  de  bon  Si 
de  noble.  Eft-ce  au  moment  même  où  fe  tnanifefte  un 
efprit  nouveau  , qu’on  reverroit  fancienne  tyrannie  ? 
hit  ce  a cette  époque  où  , plus  que  jamais,  ces  corps 
ont  bien  mérité  de  leurs  concitoyens  , qu’au  nom  de 
ceux-ci  , je  viendrois  les  prendre  à partie  ? Abforbé 
depuis  deux  ans  dans  la  contemplation  des  événement 
qui  nous  agitent , je  les  vois  inceffamment  ramenés  à 
leurs  vrais  intérêts  par  l’adoption  des  vrais  principes  : 
mes  conjectures  les  plus  favorables  fur  leurs  facrifîces, 
ont  fou  vent  été  furpaffées  par  leurs  facrifîces  mê- 
me.  Loin  de  les  inculper  , tel  ell  l’hommage  que 
î ai  a ^eur  °fftir.  S’ils  défendent  ce  qu’ils  appellent  les 
droits  de  leurs  corps,  c’eff  qu’ils  en  veulent  bien  ufer  ^ 
s ils  le  feparent  de  ceux  de  la  nation , c’eft  qu’ils  n’ont 
pas  encore  a fiez  apperçu  combien  cette  réparation  fe- 
roit  funefte  & coupable  ; s’ils  parodient  réfsfler  dans 
ce  moment  à un  bienfait  du  gouvernement , c’efl 
par  un  mouvement  trop  prolongé  de  la  ferme  réfîf- 
tance  qu  ils  ont  dû  faire  à une  fubverfîon  défaflreufe. 
Ils  reviendront  au  feul  parti  qui  convienne  à leur 
fiécle  , qui  puiffe  fauver  l’état.  J’aime  à le  croire  ^ je 
me  plais  à le  dire.  Mais  qu’ils  reconnoiffent  l’effet  de 
toute  démarche  qui  peut  indiquer  des  intentions  fecrè- 
tes , des  vues  perfonneîles.  Dans  une  affaire  d’une  telle 
importance,  une  nation  attentive  s’effarouche  de  tout, 
êc  les  apparences  conduifent  à des  accufations.  Je  fais 
qu  il  eft  ici  des  raifonnemens  fpécieux  qui  ont  pu  les 
égarer.  Je  ne  doute  pas  que  des  motifs  refpeéiables 
xi  aient  influé  fur  cette  erreur.  Je  protefle  de  mes  pro- 
pres fentimens.  Mais  , organe  libre  de  la  voix  publi- 
que , défenfeur  fidèle  des  droits  de  la  nation  , je  puis 
^ je  dois  dire  ce  quelle  paroît  craindre. 


Rien  n eft  plus  extraordinaire  que  la  pofition  où 
fe  trouve  aujourd’hui  la  France  : je  ne  puis  trop  le 
développer. 

Nous  avons  couru  plufieurs  hafards  qui  nous  auroienfc 
fait  échapper  à la  queftion  qui  nous  divife. 

Si  nous  avions  confervé  nos  anciens  états-géné- 
raux , comme  une  nation  voifuie  qui  eff  partie  du 
même  point  que  nous  pour  s’élever  à fa  conftitntion 
a&uelle  , ils  fe  feroient  néceffairement  réformés  par 
les  mêmes  befoins  & fuivant  les  mêmes  principes* 
Ainfî  que  les  Anglais , nous  aurions  peut-être  gardé 
la  plus  ricieufe  repréfentation  , mais  au  moins  la 
nation  feroiî  mife  eu  pofîefiion  de  fes  droits  , le 
îiers-état  ne  feroit  plus  le  dernier  ordre , il  feroit  la  puif 
fance  légidative  fous  le  nom  des  communes  de  France. 

Si  le  roi,  en  1787,  au  lieu  d’une  affemblée  de 
notables , avoir  convoqué  la  nation  même  , pour  lui 
remettre  les  droits  que  depuis  il  lui  a rendus , le  plan 
qu’il  a donné  aux  aifemblées  provinciales  , annonce 
allez  qu’il  eût  porté  un  efprit  éclairé  dans  un  deifeiti 
fi  généreux } il  eût  appelié  autour  de  lui  tous  les 
ordres  du  royaume , dans  le  nombre  qui  convient 
à un  fi  grand  empire,  8c  dans  la  proportion  qui 
pouvoir  faire  prédominer  l’intérêt  général  j Sc  la 
nation , dans  l’ivrefTe  de  fa  reconnoifîance  , ne  fe 
feroit  fouvenue  qu’elle  avoit  eu  autrefois  des  états  , 
que  pour  fe  féliciter  d’une  conftitution  nouvelle,  dont 
la  jufîice  8c  la  fageffe  eufîent  encore  mieux  éclairé 
les  vices  & les  dangers  de  l’ancienne. 

Si , cette  année  même , dans  les  mouvemens  de 
rinfurreâion  dont  nous  nous  relfentons  encore  , le 
royaume  s’étoit  tumultueusement  ralfemblé  , ainfî  que 
le  Dauphiné  , qui  a donné  tant  de  belles  leçons  &£ 
d’exemples  plus  utiles  encore  , nous  n’aurfons  con- 
fulté  , au  moins  dans  cette  première  démarche  , que 
le  bon.fens  naturel  qui  explique  aifémeiit  les  droits 
réciproques  j nous  n’aurions  eu  ni  le  temps  , ni  le 
défir  de  compulfer  les  Greffes  de  110s  bailliages  « 6? 
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avant  de  confiituer  une  autre  affemblée , nous  en 
aurions  eu  une  où  le  peuple  auroit  eu  fa  prépondé- 
rance légitime  , parce  que  lui  feul  pouvoir  en  faire  la 
force. 

Enfin , fi  tous  ces  monumens  de  nos  antiques 
repréfentations  s’étoient  trouvés  recueillis  dans  un 
ieul  dépôt,  un,  incendie  auroit  pu  les  confumer  } &C 
nous  ne  ferions  plus  expofés  à y aller  égarer  notre 
raifon. 

Notre  malheur  vient  donc  d’avoir  confervé  ces 
vieilles  archives , d’avoir  eu  autrefois  des  affemblées 
qui  n’ont  pas  fu  fe  maintenir,  de  n’avoir  pas  fait 
par  un  trouble  civil  ce  que  nous  faifons  aujourd’hui 
dans  un  ordre  légal}  fans  cela,  perfonne  ne  nous 
contefieroit  le  droit  de  nous  fervir  de  nos  progrès 
pour  pourvoir  à la  conftitution  que  nous  voulons 
nous  donner}.  & le  roi  feroit  béni  pour  la  même 
chofe  contre  laquelle  il  voit  s’élever  de  fi  vives  op- 
pofitioos. 

Encore  une  fois,  tout efi:  important, tout  efidécifif 
dans  le  choix  qu’on  va  faire. 

Que  la  nation  reçoive  une  rcpréfentation  juffe  , 
fage , proportionnée  entre  les  membres  divers  de 
l’état , propre  aux  grands  effets  qui  en  doivent  réful- 
ter  , la  confiance  la  plus  refpeâueufe  s’y  attachera  ; 
car  ces  oppofitions  dont  on  fait  tant  de  bruit  d’avance  9 
fe  difiipent  à la  fin  dans  les  acclamations  générales; 
elle  fe  perfectionnera  par  les  décrets  de  cette  affemblée 
même}  n’ayant  plus  de  direction  au  mal,  elle  fera 
les  plus  grands  biens}  l’efprit  de  notre  fiècle  paffera 
tout  entier  dans  les  délibérations  d’une  affemblée  pa- 
reille } & ce  fera  nous  qui  réformerons  par  notre 
exemple  les  autres  nations  libres  de  l’Europe. 

Qu'au  corsaire  , les  Etats  de  1614  foient  adoptés  , 
( j’en  fuppofe  ici  le  plan  applicable  à l’état  aéfuei  du 
royaume  ) nous  redevenons , autant  qu’il  elt  en  nous  , 
un  peuple  féodal.  Nous  n’éprouvons  i’aéfivité  récente 
de  nos  lumières , que  pour  les  foumeître  à la  caducité 


tfc  nos  vieux  préjugés.  Une  partie  de  îa  nation  peut 
encore  tenter  d’opprimer  l’autre  \ celle  - ci  fentir  enfin 
toutes  Tes  injures  , 6c  mefurer  Tes  droits  à fa  puiiïance 
réelle.  Cette  aifemblée  défavouee  par  les  trois  quarts 
de  la  nation  , Ôc  mal  organifée  , n’ol’era  ou  ne  pourra 
toucher  aux  grandes  réformes  qui  font  à faire  } elle 
fera  réduite  , après  de  longs  troubles  , à faire  place  à 
une  autre  plus  rapprochée  des  bons  principes  , fifes 
honteufes  dilfentions  ne  l’ont  pas  rendue  auhi  inca- 
pable de  la  connoître  qu’indigne  de  la  voter  ; & nous 
reviendrons  ainfi  à ce  qu’on  propofe  aujourd’hui  3 s’il 
en  eh:  temps  encore. 

Voilà  de  quoi  il  eh:  quehûonpour  nous. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX 
d'une  faine  repréfentation  nationale « 

Perfonne  , parmi  nous  , n'a  le  courage  de  repoufteï 
le  bien  par  une  av.erfion  déclarée  contre  le  bien  même| 
il  s’en  faut  beaucoup  auhi  que  tous  ceux  qui  le  com- 
battent s’avouent  un  motif  perfonnel  , qui  cependant 
eh:  la  fourbe  fecrète  de  leur  oppofition  & le  plus  fer- 
me appui  de  leur  réfihance  : c'eft  ce  qu'on  remarque 
fur  - tout  dans  l’objet  que  nous  traitons.  C’eft  par  les 
raifonnemens  qu’on  diffère  , on  s’accorde  par  les  vœux. 
Prefque  tous  voudroient , ou  feignent  de  vouloir  , ce 
qui  doit  être  : mais  pluheurs  ne  croient  pas  qu’on  puihe 
fortir  de  ce  qui  fut. 

Cette  queftion  n’a  - t - elle  donc  pas  des  principes 
dont  on  punie  convenir  ? -Elle  en  a \ mais  chacun  en 
adopte  de  différens,  ou  piûtot  chacun  croit  principes 
des  alertions  mal  pofées  de  part  6c  d’autre.  Tandis 
que  ceux-ci  invoquent  le  droit  naturel , ceux  - la  op- 
pofent  le  droit  pofiîif.  Ici,  on  cherche  la  légalité  dans 
la  Juftice  de  tous  les  temps , de  tous  les  lieux  j là , on 
ns  la  reconoît  que  dans  la  poflehîon  des  ufages 
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locaux.  Ceft  ainfi  que  ia  divihon  eit  plus  dans  les 
mots  que  dans  les  chofes. 

.Dans  un  fiècîe  qui  commence  à employer  fur  tous 
les  objets  les  fains  procédés  de  la  logique,  nous  avons 
de  juftes  efpérances  d’échapper  à une  faute  où  la  home 
ajouteroit  encore  au  malheur* 

Les  principes  ne  font  que  les  réfuîtats  nécelfaires 
des  chofes  bien  obfervées.  Dans  une  opération  poli- 
tique , les  principes  9 de  leur  nature  , arrangent  tout 
ce  qui  peut  être  arrangé  3 ils  ne  renverfeot  que  ce  qui 
nuit  à une  organifation  régulière  mais  aufii  ils  ne 
peuvent  admettre  aucune  compofition  fur  ce  point  9 
& c’eft-là  , ce  me  fetnble  ? un  avantage  plutôt  qu’un 
inconvénient. 

Eux  feuls  donc  peuvent  bien  alîbrtir  ce  qui  efi  9 
avec  ce  qui  doit  être  } c’eft  donc  eux  qu’il  faut  étu- 
dier, c’efi  donc  eux  qu’il  faut  fuivre  , li  l’on  veut 
fortir  de  cette  guerre  éternelle  que  fe  font  le  droit 
& le  fait  5 la  penfée  qui  conçoit  , & l’exemple  qui 
entraîne  , le  poids  importun  des  abus  préiens  9 &£ 
Timpalfion  toujours  plus  ou  moins  agiiîante  vers  une 
fiiuation  meilleur®. 

Toute  nation  exifte  dans  une  fituation  politique  7 
comme  tout  corps  dans  un  arrangement  phylîque  9 
elle  peut  s’y  plaire  , s’y  être  tellement  fixée , qu’elle 
ne  veuille  ni  ne  puiffe  en  fortir.  Une  efpèce  de  gou- 
vernement ne  convient  à ce  degré  que  parce  qu’au 
fond  il  n’eft  pas  contraire  aux  droits  univerfels  de  la 
nature  humaine  & aux  principes  fondamentaux  de 
Tordre  focial. 

Mais  cette  fituation  politique  , bonne  en  général  <, 
peut  être  vicieuie  dans  la  difpofîtion  de  fes  propres 
élemens  } alors  l'abus  fe  trouve  à côté  du  droit. 

Le  droit  eil  par-tout  où  la  chofe  efi  ordonnée 
relativement  au  but  de  l’enfemble  Ôt  à fa  defiinatiou 
particulière. 

L’abus  efi  par  - tout  où  le  plan  naturel  a été 
violé. 


Pour  diftingtier  le  droit  de  l’abus , iî  faiit  donc 
examiner  quel  eft  l’ordre  général  & les  difpofitions. 
particulières  qu’impofe  mie  relie  fîtuation  politique. 

On  voit,  par  là,  qu’il  y a une  fubordination  né- 
ceffaïre  du  droit  pofitif  à ce  droit  général  , qu’on  a 
jugement  appeîlé  le  droit  naturel , puifqu’il  refaite 
uniquement  de  la  nature  des  chofes. 

L’état  naturel  eft  une  loi  qui  a commencé  avec  la 
choie  , pour  s’y  appliquer  fans  ceffe. 

L’état  pofitif  n’eft  qu’un  fait  qui  peut  changer. 
Par  cela  feul  qu’il  peut  être  autrement  , il  refte 
toujours  fous  l’empire  imprefcriptible  de  la  loi 
naturelle. 

S’il  n’y  eft  pas  conforme,  c’eft,  ou  parce  que 
l’effet  a trompé  la  caule  , & alors  le  corriger  , ce 
n’eft  que  réparer  une  erreur  ; ou  parce  qu’une  vio^ 
lence  a interrompu  le  cours  légitime  } & alors  la 
réforme  n’eft  qu’un  retour  à l’ordre  primitif. 

Ce  n’eft  donc  pas  raifonner  que  de  combattre  le 
droit  naturel  par  le  droit  pofitif}  c’eft  facrifier  la 
règle  éternelle  à l’état  du  moment } c’eft  rapprocher 
des  chofes  inégales } c’eft  ftippofer  entre  ces  chofes 
une  incompatibilité  qui  n’exifte  pas. 

Ce  n’eft  pas  cependant  que  le  fait  n’ait  une 
force  réelle  pour  modérer  la  pniffance  du  droit.  Il  eft 
des  principes  qu’on  ne  peut  tout  de  fuite  rétablir  , 
qu’on  ne  pourroit  rétablir  fans  un  bouleverfemenk 
Alors  il  eft  permis  , il  eft  auffi  jufte  que  fage  de 
différer.  Le  principe  refte,  quoique  i’abus  fe  conferve» 
Cela  ne  vient  pas  de  ce  que  l’abus  ait  acquis  un  droit 
par  fa  durée } cela  eft  fondé  fur  une  règle  de  l’intérêt 
général , qui  ne  veut  pas  que  le  corps  politique  fe 
déchire  lui-même , pour  fe  réformer}  qu’il  viole  les 
poffibiîités  du  moment  pour  hâter  ce  qu’on  peut  atten- 
dre} qui  ordonne  de  balancer  entre  un  grand  mal 
un  grand  bien  , & qui  admet  la  prudence  dans  l’exer- 
cice des  droits  les  plus  évidens. 

Le  droit  naturel  3 ainfi  confldéré  3 n’eft  point  une 

B 2f. 


abftraÔion  tirée  de  quelques  vues  générales  , démen- 
ties par  la’comhinaifon  des  chofes^paiticulieres  \ c’eft 
la  règle  qui  naît  de  toutes  les  parties , pour  convenir 
à tout  l’enfemble  \ elle  eft  le  principe  d’où  tout  fort  9 
le  but  où  tout  doit  tendre , le  lien  qui  réunit  tout. 

Les  efprits  dominés  par  l’état  poiitif  qu’ils  cou* 
noiffent  mal , parce  qu’ils  l’ont  feul  étudié  , fe  trom- 
pent étrangement  , iorfqu’ils  veulent  écarter  le  droit 
naturel  de  la  conhiîution  des  empires  tels  qu’ils  exis- 
tent aujourd’hui.  Ce  droit  rapproché  de  la  vraie  fitua- 
tion  des  chofes  établies  , eft  le  feul  auquel  le  corps 
entier  d’une  fociété  foit  effentiellement  fournis.  Une 
fociété  ne  connoît  des  lois  que  celles  qu’elle  fe  donne 
à elle  même  } elle  eft  cenfée  les  avoir  faites  avec  fa 
raifon  & pour  l’intérêt  commun  } elle  peut  donc  les 
changer  pour  la  même  fin  & par  le  même  moyen  } 
dépendante  uniquement  de  fa  propre  décifîon , elle  n’a 
d’autre  règle  & d’autre  frein  que  ce  droit  éternel 
auquel  tout  fe  rallie  immédiatement , parce  qu’il  n’eft 
lui-même  que  le  réfultat  de  tous  les  rapports  de 
Tordre  focial  en  général , & en  particulier  de  tel  plan 
de  fociété. 

Quelques  écrivains  ont  invité  eux  mêmes  à cette 
funefte  prévention  , en  cherchant  fouvent  le  droit 
naturel  dans  un  état  de  fociété  idéal.  On  les  a pris 
au  mot,  on  a cru  que  pui  (qu’il  portoit  fur  une  abk 
îradion  y il  ne  pouvait  recevoir  une  application 
^réelle. 

Je  tâcherai  d’éviter  cette  erreur  & ce  reproche  , 
en  ne  fuppofmt  rien , & faifant  dériver  tous  mes 
principes  du  fond  & des  formes  de  fociété , qui 
doivent  refier  les  bafes  de  notre  exiftence  politique. 

Ce  n’eft  point  un  autre  empire  que  la  France 
même  que  je  prends  pour  objet  de  mes  recherches  } 
j’y  vois  un  grand  territoire  , une  immenfe  popula- 
tion , une  prodigieufe  inégalité  de  rangs  & de  fortune  ; 
des  corps  antiques  , qui  ont  des  privilèges  qu’il  n’eft 
pas  queftion  d’anéantir j le  pouvoir  d’un  monarque 


qu'on  veut  uniquement  régler.  Cette  nation  eft  ap- 
pelée par  fes  vœux  , par  Tes  befoins  , par  le  con- 
fentement  de  fon  fouverain  , à délibérer  avec  lui  fur 
fes  droits,  fes  intérêts , fes  deftinées.  Je  me  demande 
comment  elle  peut  s’aifembler  pour  procéder  à cette 
grande  délibération  ? 

Avant  tout,  il  faut  favoir  ce  que  c’eft  qu’une 
nation , quels  font  fes  droits  , comment  ils  peuvent 
être  exercés,  qu’elle  eft  la  conftitution  indifpenfabie 
de  tout  corps  politique , pour  agir  conformément  à 
fes  droits  & à fa  fin. 

Une  nation  ne  peut  s’entendre  que  de  la  généralité 
des  citoyens  qui  couvrent  fon  fol  , qui  y tiennent 
par  l’habitation  permanente  , par  une  polfelïion  fon- 
cière , ou  par  une  induftrie  qui  les  rend  néceftaires 
à ceux  qui  cultivent  le  domaine  réel , qui  ont  adopté 
fes  lois  , qui  portent  fes  charges  , qui  la  fervent  & lui 
obéilfent , chacun  de  la  manière  qui  lui  eft  propre. 

Comme  tout  eft  poffédé  par  eux,  tout  leur  ap- 
partient, car  la  nature  ne  connoît  pas  d’autre  domi- 
nation que  la  pofleflion. 

Comme  leur  réunion  conftitue  toute  la  force  du 
corps  focial,  ils  font  les  feuls  arbitres  de  fon  emploi. 

Rien  n’exifte  donc  dans  cette  aggrégation  que  par 
eux  & pour  eux , ni  lois , ni  impofitions , ni  inftitu- 
tiens,  ni  gouvernement. 

Le  fouverain  même,  qu’ils  ont  placé  fi  fort  au- 
deifus  d’eux  , n’eft  fi  grand  & fi  augufte  , que  parce 
qu’il  eft  regardé  comme  le  dépofitaire  de  leur  puif- 
fance  & le  mandataire  de  leurs  volontés. 

A plus  forte  raifon  , point  de  corps  , d’ordres  , 
d’inftitutioos  quelconques  , qui  aient  des  droits  pro- 
pres , qui  puilfent  rien  prétendre  en  honneurs  & eu 
privilèges  que  ceux  qu’on  veut  leur  conferver. 

Tout  ce  qui  fubfifte  dans  la  fociété  n’a  d’autre 
appui  légal  & réel  qu’un  confentement  exprès  ou 
facile  de  la  fociété  même  3 ea  un  mot , l’organifation 
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entière  die  Léîat  ne  peut  ê,tre  confidérée  que  comme 
une  convention  générale , qui  n’a  de  force  que  parce 
qu’elle  eft  cenfée  fe  renouveüer  à chaque  infiant.  Tout 
relève  de  la  nation , & la  nation  a le  droit  de  tout 
âilujettir  à fon  intérêt. 

Par  la  nature  des  chofes,  une  nation  afiemblée 
ef!  donc  la  puiflance  unique , celle  de  qui  toute  auto- 
rité émane  ,à  qui  toute  autorité  escomptable.  Quel- 
que part  que*  fe  s pouvoirs  foient  placés  , de  quelque 
manière  qu’ils  s exercent , ils  font  à elle  } & comme 
elle  les  a confiés , elle  pourroit  les  reprendre. 

La  force  étant  dans  tous  , il  paroît  s’enfuivre 
qu’elle  ne  peut  jufiement  s’employer  que  par  une 
volonté  unanime  , & que  tous  ces  grands  décrets  j 
qui  font  les  bafes  d’un  édifice  focial  , font  fournis  à 
une  condition  fi  difficile. 

Cela  feroit  contre  la  nature  même  des  chofes.  Un 
corps  politique  eft  inftiîué  pour  agir  } le  réduire  à 
n’agir  que  dans  un  monde  impoffible  , c’eft  le 
détruire. 

Tons  les  êtres  qui  vivent  enfemble  fe  foumetîent 
à la  puifiance  commune ils  doivent  préfumer  qu’ils 
n’ont  pas  raifon  feuls  contre  tous  j & feuls  ils  n’ont 
pas  le  droit  d’empêcher  ce  qui  convient  à tous. 

L’unanimité  étant  prefqu’impoffible  , ne  peuf  donc 
être  la  loi  d’un  corps  fociàl. 

Une  foible  pluralité  ne  fuffiroit  pas  non  plus  ; il 
pourroit  arriver  qu’un  moment  après , par  le  retour 
de  quelques  opinions  , Légalité  cefferoit  dans  le  parti 
dominant,  & que  ce  qu’on  auroit  ordonné  au  nom 
de  tous  , feroit  le  déplaifir  du  plus  grand  nombre. 

Sur  toutes  les  grandes  décidons , il  faut  donc  une 
majorité  telle  qu’il  n’y  ait  pas  à craindre  un  fi  grand 
mal , un  fi  grand  défordre } alors  le  décret  a toute  la 
légalité  d’une  juftice  néceffaire  , car  il  feroit  fouve- 
rainement  rnjufte  qu’un  très-petit  nombre  pût  s’oppo- 
fer  au  très-grand  nombre. 

Par  la  même  raifon  que  l'unanimité  ïf  eft  point 
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mecefTaire  dans  une  nation  qui  vient  faire  des  décrets 
fur  elle -même,  il  ne  l’eft  pas  non  plus  que  tout  1© 
corps  de  la  nation  affile  à la  délibération* 

Rien  n’efl  plus  impoffble  qu’une  pareille  affemblé© 
dans  un  peuple  tant  foit  - peu  nombreux  $ rien  ne 
feroit  plus  dangereux  encore , parce  qu’un  auff  grand 
corps  feroit  expofé  à une  foule  de  mouvemens  funes- 
tes à lui  - même  il  ne  pourroit  ni  être  contenu  , ni 
fe  contenir  \ il  ne  pourroit  peler  de  fang-froid  ce  qu’il 
a à faire  \ il  ne  pourroit  apporter  que  des  pallions 
dans  tumaéte  où  la  raifon  doit  préfider.  Un  très-grand 
danger  inoral  autant  que  l’impoffibilité  phyfique  , a 
donc  fait  adopter  l’ufage  de  faire  voter  les  nations  par 
reprélèntans. 

Le  corps  qui  îa  repréfente  eft  propre  à recevoir  la 
communication  de  tous  fes  droits , comme  il  eil  mieux 
organifé  pour  les  exercer.  Il  eli  du  bien  général  qu’il 
en  foit  revêtu  \ car,  fans  cela  , il  ne  pourroit  agir 
dans  tous  les  intérêts  de  ceux  qu’il  repréfente  il  les 
a toujours  par  cette  convenance  & cette  néceffîé  , 8c 
en  effet , il  feroit  abfurde  que  parlant  au  nom  de  îous? 
il  ne  pût  faire  tout  ce  qui  ell  bon  à tous. 

Ces  notions  jnftes  &:  (impies  conduisent  a un© 
concîufion  qui  ne  l’eft  pas  moins  \ c’eil  qu'une  vérita- 
ble repréfentation  nationale  poifede  toute  la  dignité  , 
toute  fa  force  , toute  la  fuprême  domination  d’un 
peuple  entier.  Telle  efl  fa  deftination  naturelle  , fa 
miffion  néceffaire. 

Mais  pour  que  le  corps  repréfentatif  réuniffe  alnG 
les  droits  de  la  généralité  des  citoyens , pour  qu'il 
puiffe  les  exercer  avec  cet  avantage  de  modération  & 
cette  fureté  de  moyens  qui  peuvent  fe  rencontrer 
dans  une  affeuiblée  d’hommes  choifis  , & non  dans  ime 
cohue  populaire,  il  faut  que  la  repréfentation  foit  ug 
extrait  de  la  nation  même , enforte  que  la  nation, 
entière  ait  concouru  à la  former. 

Sans  cela , la  tranfmiffon  des  pouvoirs  f interrompt 
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& s'arrête  \ l’exercice  des  droits  perdîa  confiance  titïl» 
verfelle  , qui  eft  Ton  appui  \ les  vues  perfonnelles  s’é- 
lèvent de  toutes  parts  dans  des  hommes  ramenés  fur 
eux-mêmes  au  fein  d’une  fon&ion  publique  j elles  les 
féparent  du  corps  de  l’état  Sc  les  oppoftnt  ëntr’eux. 
Troublé  de  Tes  convulfions  intérieures,  le  corps  repré» 
fentatif  ou  ne  peut  agir  , ce  qui  eft  contraire  à fa 
deftination  fpéciale,  ou  il  rifque  d’agir  contre  les  droits 
St  les  vœux  d’une  partie  des  commettans  j ce  qui  eil 
une  trahifon.  Si  on  tolère  ce  défordre  , c’eft  par  im- 
p milan  ce  , & le  fentiment  de  l’oppreffion  refte  au  fond 
des  cœurs  } fi  on  fe  livre  à l’indignation  quil  inipire, 
des  partis  fe  forment,  & dans  leurs  emportemens  , 
n’apperçoivent  plus  l’intérêt  commun  qui  pouvoir  les 
réunir.  Dans  cette  alternative  d’une  inaction  déplo- 
rable ou  d’une  impulfion  faèlieufe  , le  chef  de  l’état 
attire  à lui  tout  le  pouvoir  } la  puilfance  légifîative  ne 
peut  qu’affifter  àfon  dépouillement  , indigne  de  com- 
mander , & heureufe  de  s’abandonner  à une  volonté 
arbitraire  , parce  qu’elle  eft  prépondérante  : ou  bien5 
le  pouvoir  exclufif  eft  livré  aux  invafions  de  ces  au- 
torités défordonnées  qui  aflerviffent  la  repréfentatiou 
nationale  \ au  lieu  de  régler  l’état  pour  l’intérêt  de 
*ous , elles  veulent  le  démembrer  pour  elles-mêmes, 
Ainfi  la  nation  fe  trouve  entre  l’anarchie  & le  def- 
potifine  \ le  trône  s’élève  trop  haut  ou  tombe  trop 
bas  j rien  ne  peut  aller  félon  le  cours  naturel  j rien  ne 
peut  refter  à fa  place. 

Il  faut  donc  lier  la  repréfentatiou  à tous  les  points 
de  la  furface  d’une  nation.  &.  l’en  faire  fortir  comme 
une  émanation  direéle. 

Nous  avons  vu  qu’il  étoit  néceftaire  & utile  de 
toujours  limplifier  dans  les  élemens  de  cette  repréfen» 
tation  } & que  la  juftice , qui  veille  fur  les  droits,  s ac- 
cordoit  fur  ce  point  avec  la  facilité  des  moyens  qui 
affure  les  effets.  Voici  encore  une  nouvelle  oceafton 
de  vérifier  ce  principe. 

Il  ne  ferait  guère  plus  poffible  de  réunir  tous  les 
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bitans  cfun  Empire  pour  une  élection  de  députés  J 
que  pour  une  délibération  commune.  En  examinant 
bien  , on  voit  que  piufieurs  clalFes  très  - nombreufes 
n’ont  pas  droit  à cet  avantage,  & que  piufieurs  autres 
n’y  Font  pas  néceflaires  individuellement.  Les  travaux 
& les  intérêts  du  moment  , qui  abforbentla  plus  forte 
partie  des  citoyens  , leur  feroient  même  de  ce  privi- 
lège une  charge  très-importune.  Conformons  *nons  donc 
aux  inclinations  qui  s accordent  avec  l’ordre  pubfic  , 
& ne  difputons  pas , pour  les  pauvres , plus  de  droits 
qu’ils  n’en  veulent.  ■ 

Ces  principes  Font  du  droit  des  nations  , parce 
qu’ils  Font  leur  grand  intérêt. 

Ce  qui  confia  tue  le  citoyen  , quant  à la  repréfenta- 
tion  nationale  , c’efi  le  domicile  , la  propriété  , l’in- 
dépendance perFonnelle  , les  facultés  de  laraifon  , les 
droits  civils 

Par  là , deux  ordres  d’exclufion  Fe  préfentent  pour 
limiter  cette  multiplicité  de  vota  ns , qui  paroifibit 
effrayante. 

Tous  ceux  qui  n ont  dans- l’état  qu’une  habitation 
tranfitoire  ceux  qui  y vivent  Fans  habitations  fixe  ; 
ceux -qui  Font  trop  miferables  pour  contribuer  aux 
charges,  publiques  , jufqua  une*  certaine  mefure , & 
qui  ofFriroient  plutôt  un  FufFrage  à vendre  qu’à  donner  * 
les  foldats  , qui  ont  aliéné  leur  liberté  au  pouvoir  exé- 
cutif j les  employés  du  fi  Fc  , qui  lui  appartiennent  anfii 
& à un  titre  moins  honorable  \ les  dômefiïques  , les 
ouvriers , qui  Font  Fous  la  dire&ion  d’un  maître  par- 
ticulier 5 toutes  ces  claffes  ne  peuvent  ici  réclamer  ni 
afiî fiance , ni  influence.  Les  conditions  de  leur  Fort 
oc  le  danger  de  les  admettre  les  réprouvent.  Mais  il  y 
à cette  équité  dans  ces  exclufions  , qu’elles  fufpendent 
une  faculté  , plutôt  quelles  ne  la  détruifent.  Ce  n’efi 
point  la  nature  qui  condamne  à ces  conditions  que  la 
loi  humilie  à regret  ; puifqu’on  les  a prifes , on  peut  les 
quitter  ^ puifqu’on  y efi  tombé,  on  peut  s’en  relever» 
Une  loi  pareille  bielle  fi  peu  les  droits  naturels , qu’elle 
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potirroit  être  avouée  de  ceux  qui  en  font  les  viéfimes. 
Je  remarque  que  l’hidoire  d’aucun  pays  ne  rappelle  ni 
tentatives  ni  plaintes  de  ces  clalfes  ; elles  fe  font  fou- 
levées  contre  l’oppreffion  des  riches  , mais  n’ont  jamais 
étendu  leur  ambition  jufqu’à  lalégiüationde  leur  pays  \ 
tant  le  bon  feus  naturel  fécondé  les  règles  qui  ne  tien- 
nent qu’à  l’ordre  des  choies. 

Avec  plus  de  raifon  5c  moins  de  murmure  encore  , 
les  enfaris  , qui  n’ont  pas  le  droit  de  leurs  perfonnes , 
ni  la  joiiiilànce  de  leur  fortune,  8c  les  femmes  , qui  ne 
font  qu’un  avec  leurs  maris  , 8c  que  leur  dedination 
propre  fixe  au  fein  des  affaires  domediques  , ont-ils 
toujours  , 8c  par-tout , été  privés  du  concours  général 
à la  difcuflîon  des  droits  nationaux  ? 

Tout  le  refie  des  citoyens,  foit  médiatement  , foit 
immédiatement  , doit  entrer  dans  le  choix  des  députés 
5c  la  délégation  des  pouvoirs. 

Mais  il  ed  iciplufieurs  didinèfions. 

La  première  ed  entre  les  grands  8c  les  petits  pro- 
priétaires. 

Les  grands  propriétaires  font  en  moindre  nombre, 
5c  ont  un  droit  fur  la  chofe  publique,  proportionnée 
aux  fecours  plus  étendus  qu’elle  reçoit  de  leur  fortune. 
Par  là  il  ed  plus  facile  , 8c  il  n’eft  point  injufie  de  les 
appeler  individuellement.  Nous  verrons  tout-à-l’heure 
que  cette  raifon  judife  des  privilèges  que  fonafondés 
1 tir  de  moindres  motifs. 

Les  petits  propriétaires  font  obligés  de  fe  réunir 
pour  donner  à l’un  d’eux  le  droit  de  voter  pour  nous. 
Mais  leurs  délégués  formant  néceiFairemeiit  la  majeure 
partie  dans  les  corps  électifs,  il  en  ré  fuite  qu’ils  ne  peu- 
vent être  opprimés  , 5c  qu’ils  trouvent  , par  cet  au- 
tre avantage  , ce  qu’ils  perdent  par  une  aiîidance 
moins  direèfer. 

La  fécondé  didinèHon  ed  entre  les  . poiTeffeurs  des 
richefTes  foncières  , Scceux  des  richeffes  mobilières. 

Ceferoit  une  erreur  d’attacher  uniquement  les  droits 
de  citoyen  à la  propriété  du  fol.  On  ed  citoyen  ? dès 
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qu’on  eft  attaché  à fon  pays  par  les  avantages  qu’on 
y trouve  , & par  les  contributions  qu’on  lui  paye. 
C’eft  donc  moins  la  propiété  réelle  que  l’habitation 
fixe  & la  mefure  des  importions  qu’il  faut  conüdérer 
ici.  Contribuer  aux  charges  & avoir  intérêt  aux  lois 
fuffît  pour  alïbcier  à la  puilfance  de  qui  émanent  & 
les  impôts  & les  loix.  Le  contraire  ne  peut  être  jufte 
que  dans  un  pays  où  les  propriétaires  fonciers  poffèdent 
prefque  tout  & payent  tout.. 

Tel  feroit  l’ordre  dans  un  empire  qui  ne  conncitroit 
entre  les  citoyens  que  ces  divilions  irréparables  d’une 
fociété  , qui  a reçu  la  propriété  comme  le  fondement 
de  fon  régime  & l’objet  principal  de  Tes  lois. 

Mais  une  fociété  peut  avoir  admis  des  claiTes  qui 
jouiffent  d’exemptions  &de  prérogatives  particulières 
& par  là  il  faut  apprécier  leurs  droits  réels  ou  prétendus 
dans  la  repréfentation  générale. 

Obfervons  d’abord  que,  d’après  nos  principes , tout 
vient  de  la  nation  & en  dépend.  Ces  claiTes  lui  font 
donc  furbondonnées  & ne  peuvent  avoir , que  par 
abus  , des  droits  exclufifs  du  bien  général  oc  de  moyens 
de  l’opérer. 

Fuifque  ces  claiTes  ont  des  privilèges,  la  préfomp- 
tion  eft  qu’elles  les  ont  mérités,  ck  qu’elles  les  poffè- 
dent  du  confentement , au  moins  tacité , de  la  nation. 
Elles  ne  peuvent  donc  en  être  dépouillées  que  par  un 
decret  national,  fondé  fur  futilité  ou  le  danger  de  la 
conceftion  , & fur  la  vérification  de  la  caufe  par  l’eifer. 
D’ailleurs,  par  cela  feul  quelles  poTédent,  elles  ont 
le  droit  de  défendre  leur  poli'efîion. 

Mais  il  réfulte  de  cela  même , qu’il  eft  contre  toute 
juftice  , toute  raifon  , tout  ordre  focial,  que  ces  claiTes 
dominent  dans  l’aiTemblée  repré fentive  j car  alors 
elles  pourroient  écrafer  l’intérêt  général  de  l’afcendant 
de  leurs  intérêts  privés  , ce  qui  équivaudroit  à la  diifo- 
lution  de  la  fociété,  en  fubftituant  la  force  au  droit  j 
elles  jugeroient  dans  leur  propre  caufe , ce  qui  eft  la 
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plus  intolérable  nfurpation  du  defpotifme  même  ; elles 
y jugeroient  avec  la  majorité  , ce  qui  eft  une  oppref- 
fïon  par  l’effet  & une  dérificn  par  la  forme. 

Il  faut  que  cette  queftion  n ait  pas  encore  été  faifîe 
fous  cet  afpeéf,  qui  la  met  dans  fon  vrai  jour  , puifque 
l’indignation  des  opprimés  leur  permet  encore  de  fe 
contraindre , & que  la  honte  n’étouffe  pas  la  voix  des 
oppreffeurs. 

Point  donc  de  repréfention  nationale  , li  le  corps 
de  l’état  n’en  efi  pas  le  fond  pricipal , fi  des  ordres 
particuliers  y font  autre  chofe  que  des  membres  plus 
confidérés , & en  raifon  de  leurs  fervices. 

Non-feulement  ils  ne  doivent  pas  dominer  dans  le 
corps  repréfantatif , ils  ne  peuvent  pas  même  y venir 
à part  de  l’éleéfion  générale. 

D’abord,  en  élifant  feuls  leur  membres,  ils  ren- 
daient ceux-ci  fufpc&s  de  n’apporter  que  des  inten- 
tions funeites  à l’intérêt  général  , &c  de  le  mettre  es 
péril.  Or , tout  corps  à le  droit  de  i’exclufion  fur  tout 
membre  qui  peut  lui  nuire. 

Enfuite  leur  ordre  ne  peut  les  charger  que  de  faire 
fes  demandes  propres,  & non  leur  donner  le  droit  de 
délibérer  fur  la  chpfe  publique  ; il  faut  lui  appartenir 
uniquement , pour  être  digne  d’en  parler.  S’ils  veulent 
voter  fur  la  nation  entière  , qu’ils  reçoivent  donc  fes 
pouvoirs  ; fans  cela,  ils  ne  font  que  des  ufurpaturs  de 
repréfentation , pour  faire  de  la  iégifîation  même  une 
tyrannie. 

Enfin  , quel  feroit  ici  leur  droit  ? Que  font-ils  dans 
la  Nation7  Des  parties  très-précieufes,  très-honorebles 
fans  doute.  Q ue  font-ils  hors  de  la  nation  ? des  poignées 
d’hommes  réduits  à de  vains  titres,  à de  vaines  décora- 
tions. Qu’on  les  retranche  de  la  nation;  ils  ne  font  plus 
que  des  membres  ifolés,  quipériffenc  faute  de  la  nour- 
riture qu’ils  recevoient.  Mais  la  nation  fubfîfte  toujours; 
le  trône  , les  autels , les  tribunaux  , les  armées  , le 
villes  & les  campagnes,  tout  le  régime  focial  marche 
encore,  & fuit  fon  cours  accoutumé.  Ils  vivent  de  la 
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nation,  qui  paye  leurs  fervices,  & la  nation  de  fes 
propres  forces.  Puifqu’ils  font  dans  elle  , qu’ils  recon-  . 
noiflent  donc  qu’ils  ne  font  que  par  elle  & pour 
die. 

Par  les  mêmes  raifons  , & par  d’autres  encore,  ces 
clalles  privilègiées  ne  peuvent  délibérer  à part  , &: 
avoir  des  voix  féparées.  Il  s’enfuivrGit  qu’elles  forme- 
roient  feules  l’état  entier , puilqu- elles  y pdléderoient 
une  prépondérance  inévitable.  Or  , elles  ne  peuvent 
au  moins  refufer  à la  nation  le  droit  de  co-exiifer  avec 


elles  dans  le  droit  légiliatif.  Mais  ce  ne  feroit  pas  y co- 
exifler , que  de  n’y  pouvoir  rien.  Si  elles  lui  accor- 
dent la  faculté  de  repouiier  leurs  proportions,  pour 
cou  fer  ver  celle  de  rejeter  les  fiennes  , c’efl  une 
autre  oppreffion  } car  alors  aucune  loi  ne  peut 
palier  } <k  ainlî,  ni  le  bien  ne  peut  fe faire,  ni  le  malfe 


reparer. 

Le  corps  repréfentatif  ainfî  conftiîné  , le  ferciî  donc 
contre  fa  propre  deftination.  Et , de  plus  , il  ne  pourrcit 
opérer  qu’en  contrevenant  même  à fes  fermes  En 
effet , ces  clalfes  fe  prétendent  deux  parties  dans  la 
Nation  ^ elles  réduifent  la  nation  à n’en  être  qu’une 
troifième.  Mais  enfin  toutes  trois  réunies  , elles  font 
un  tout.  Eh  bien  ! qu’arrive-t-il  par  leur  manière  de 
délibérer  ? On  obfervele  contraire  dans  chaque  partie 
de  ce  qui  a lieu  pour  le  tout  } les  décidons  pafîbnt  à la 
majorité  dans  les  Ordres  , & à la  minorité  pour  le 
corps  entier.  Suppofons  les  ordres  compcfés  chacun 
de  cent  fuffrages.Celui  qui  elh  le  fends  de  la  nation  , 
vote  unanimement  pour  un  décret  de  bien  général  ^ 
l’unanimité  eft  prefque  nécefîaire  ici  , parce  quelle 
eft  commandée  par  l’intérêt.  Dans  les  deux  autres  , 
la  juflice  , ou  , fi  l’on  veut , la  générofité  , lutte  contre 
l’intérêt  de  corps  & dans  chacun  , il  y a trente  voix 
pour  le  vœu  du  Peuple.  Voilà  donc  , dans  î’ÀHèmbiée 
entière  , cent  quarante  fuffrages  qui  remportent  fur 
cent  foixante  ! & le  débat  efî  entre  l’intérêt  public  & 
l’intérêt  particulier  ! Je  ne  fais  dans  quelle  autre  infli- 


tution  des  hommes  on  ponrroit  trouver  quelque  chofe 
déplus  monfirueux# 

Cherchera- t-on  une  utilité  nationale  dans  Iescontre- 
pmds  que  les  privilèges  de  ces  claffes  établilTent  au 
iein  du  corps  reprétentatif  ? 

Il  me  femble  que  cette  politique  nefi  point  fondée 
iur  la  nature  humaine  , ni  fur  le  plan  fociai  qui  veut 
qjiune  confhtution  ne  puiffe  refter  debout,  fi  elle 
n eft  fans  ceife  tirée  en  fens  contraires  , qui  arme  des 
interets  oppofes  , pour  ne  rien  attendre  que  de  la 
lafiîtude  de  leurs  combats  , qui  n’admet  la  raifon  pour 
arbitre  des  débats  publics  , qu’après  1 epnifement  de 
tous  les  moyens  de  l’efprit  de  parti  , qui  corrompt 
une  nation  pour  la  gouverner  , la  pouffe  long  - temps 
loin  de  ion  but  , pour  l’y  ramener  enfin. 

Pourquoi  tant  d’efforts  & de  dangers  ? Pourquoi 
compliquer  ce  qui  peut  refier  fimple  ? Pourquoi  ne 
pas^  confiruire  le  corps  politique  de  maniéré  que  l’in- 
térêt général  puiffe  y prédominer  fans  ceife  , qu’il  n’ait 
au  moins  à vaincre  que  l’intérêt  individuel  , qui  n’efi 
daja  que  trop  puiffant  ? 

Qu’on  faife  revifer  les  décrets  d’une  affemblée  par 
une  autre  affemblée  -,  cela  eft  jufie,  cela  efi  fage. 
Qu  on  laiffe  la  puifiance  légiflative  & le  pouvoir 
exclufif  de  balancer  entre  l’acceptation  & le  refus  ; 
cela  efi  de  leur  nature , cela  efi  néceffaire.  Mais  que 
faut-il  de  plus  ? 

Au  refie  , le  fyfiême  de  la  balance  des  pouvoirs  ne 
conduit  nia  1 anarchie  de  tous,  ni  à l’opprefiion  de 
1 un.  On  leur  fuppofe  des  points  où  ils  ne  peuvent 
le  nuire  , & des  points  où  iis  puifîent  le  rapprocher. 

C efi  fur  un  terrein  commun  qu’ils  combattent , c’efi 
avec  des  armes  égales.  Or , c’efi  ce  qui  n’efi  point 
dans  la  pofition  fur  laquelle  je  raifonne.  Les  deux 
ordres  veulent  faire  la  loi  , ou  du  moins  empêcher 
quelle  ne  fbit.  Ils  veulent  quelles  frappent  fur  tous, 
excepté  fur  eux  ; ils  veulent  cumuler  les  profits  & les 
ho'  leurs.  Le  refultat  de  la  lutte ■,  fi  ellealloit  jufqu’où 
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eiie  peut  aller  , lèroit  1'.' i n c a 1 1 1 i iTe nient  clés  privilèges 
ou  la  fervitude  de  la  nation.  Tout  fe  répouffe  donc 
dans  une  constitution  pareille  , rien  ne  s’y  balance. 
Ainfi  , dans  tous  les  fyltêmes  , elle  elt  un  vice  deltruc- 
teur  delà  choie  même  y par  confisquent  elle  n’a  jamais 
P^J  former  ? je  ne  dis  pas  un  droit  ^ mais  même  un  état 
régulier. 

Ce  que  j ai  dit  fur  la  proportion  des  individus  en- 
tr  eux  & contre  la  prééminence  de  tout  corps  parti- 
culier , s applique  aux  différentes  provinces  qui  coin- 
pofent  un  empire.  Toutes  enfemble  , elles  font  fouve- 
raines  } chacunes  a part  , elles  font  des  fujeîs.  Quel- 
qu  unes  ont  elles  des  droits  particuliers  ? Elles  peu- 
vent fe  détacher  ^ fi  elles  y trouvent  leur  avantage. 
Mais  fi  elles  fe  réuniffent  , il  faut  que  ce  foit  avec 
les  memes  vues,  & fous  les  memes  conditions.  Qu’elles 
viennent  dans  le  nombre  de  repréfentans  qui  convient 
à la  proportion  générale  j quelles  délibèrent  , non 
comme  des  membres  fépares  ? mais  comme  les  parties 
d un  même  enfemble  ; que  chacune  refie  avec  la 
force  quelle  apporte  , & fe  foumetre  à la  loi  où  elle 
a contribue.  Sans  cela  , le  corps  politique  ne  peut 
rien  fia  tuer  9 rien  obtenir  9 rien  regler  ^ il  ne  peut 
rien  , ni  fur  une  autre  puiffance  , ni  fur  lui-même. 
Privé  de  proportion  , il  n’a  point  de  droit  ; privé  d’ac- 
cord , il  n’a  point  de  force  ; égaré  loin  de  fon  prin- 
cipe , il  manque  fon  but. 

Mais  , qui  peut  former  une  affemblée  nationale  fur 
les  vrais  principes  , & dans  quel  cas  le  peut-on  ? J2 


réponds  fans  hehter , dans  tous  les  cas  * inné 
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cation  defon  chef  : par  les  feules  lumières  de  la  raifon 
& les  notions  complètes  ou  incomplètes  de  l’ordre 
public,  fîc’eft  pour  la  première  fois  qu  elle  s’afFcmblent 
6c  fi  aucun  intérêt  privé  ne  traverfe  ou  n’ofFufque  l’in- 
térêt générai  : fuivant  un  ancien  plan  , s’il  en  exifte 
un  , 6c  en  fuppofant  qu’on  le  croye  bon  , ou  qu’on 
n’en  comioiîFe  pas  un  meilleur.  Mais  toujours  la  gé- 
néralité des  citoyens  a befoin  du  meilleur  \ le  defire  , 
fi  elle  ne  le  trouve  pas  établi  j le  préféré  à tout  autre, 
fi  elle  peut  y parvenir. 

Une  nation  qui  s’aflembleroittumultuairement,  n’aura 
pas  plus  les  moyens  de  pofer  les  vrais  principes  , que 
de  fuivre  les  anciens  ufages.  Ce  n’elî  donc  pas  là  ou 
Jnon  peut  balancer  l’empire  du  droit  naturel  avec  l’au- 
torité des  coutumes  anciennes*  Mais  il  eft  évident  que, 
fi  malgré  les  hafards  qui  la  dominent  , 6c  par  fes  ha- 
fards  même  , elle  étoit  arrivée  à une  repréfentation 
à peu-près  égale  6c  fuffifamment  proportionnée  , 6c 
que  par- là  elle  fût  plus  près  des  principes  que  des  ufa- 
ges, elle  n’en  feroit  pas  moins  revêtue  de  tous  fes  droits, 
6c  que  perfonne  n’auroit  celui  de  récufer  la  légalité 
de  fes  décrets  : tant  il  importe  peu  de  quelle  manière 
le  bien  arrive  , pourvu  qu’il  arrive  ^ & tant  ce  qui  doit 
être  eft  indépendant  de  ce  qui  fut  ! 

Mais  la  difficulté  qui  nous  divife  eft  bien  plus  fa- 
cile à difcuter  dans  le  cas  régulier  , c’eft-à-dire  , dans 
celui  où  la  convocation  doit  fe  faire  par  le  chef  de 
l’état,  ou  fuivant  un  plan  ancien  , qui  eit  vicieux  , ou 
d’après  un  nouveau  & un  meilleur  qu’il  propofe. 

Ici,  il  y a deux  parties  à comidérer  j le  fouverain, 
qui  a une  autorité  reconnue  pour  gouverner  j la  na- 
tion , qui  a droit  de  fouine tîre  le  gouvernement  à fes 
lois. 

Si , entre  ces  deux  puifTances , les  droits  ne  font  pas 
égaux  , iis  font  au  moins  réciproques. 

Elles  peuvent  avoir  des  vues  contraires , mais  elles 
ont  un  lien  commun  qui  les  réunit. 

Examinons  , d’après  ces  notions  fur  leur  pofition 

reipeéfive  , 
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reipecHve  , les  combats  quelles  peuvent  fè  livrer  , & 
la  victoire  néceiïaire  qui  en  doit  fortir. 

Suppoions  que  le  Souverain  ne  veuille  accorder  à 
la  nation  la  faculté  de  s’aifembîer  que  dans  le  même 
plan  où  elle  le  fut  autrefois. 

. Uauroit  pour  motif  , dans  cette  prétention  , ce  faux 
intérêt  qui  a û fouvent  aveuglé  les  rois  , & leur  aper- 
luadé  que  les  droits  réels  des  peuples  étoientla  ruine 
de  leur  autorité. 

, Il  prendroit  pour  excufe  qu’il  veille  à l’exécution 
des  lois  anciennes  5 qu’on  doit  s’y  foumettre , comme 
il  doit  les  refpedfer.  Il  ajouteroit  qu’il  e(l  dangereux 
d innover  ^ qu’on  ne  fait  plus  où  l’on  va  dès  qu’on 
iort  des  règles  accoutumées  $ que  le  bon  fens  de  nos 
peres  eft  bien  au-defius  de  nos  préfhmptueufes  réformes 
& toutes  les  maximes  de  ce  genre  , qui  ont  fi  bien 
avancé  la  raifon  humaine  , & tant  amélioré  le  fort  des 
nations  ! 

, ^nais  fl  ia  nation,  cette  fois , ne  fe  rendoit  pas  : fi  elle 
sobftinoità  ne  plus  paffer  par  des  fermes  qui'trom- 
poient  fes  vœux  & trahiilbient  fes  droits  • fi  fes  mur» 
mures  devenoient  allez  univerfels  pour  alarmer  fur 
eur^  fuites  j (i  elle  11e  confèntoit  à s’affembler  dans  ce 
plan  que  pour  refufer  toute  autre  délibération  que  c-lle 
qui  en  préparoit  un  nouveau  • fi  elle  intimoit  cette 
volonté  a fes  députés , avec  un  tel  empire  qu’ils  ne 
puiïent  s en  ecarter  : diroit-onque  cette  nation  outre- 
palie  la  mefure  de  fes  droits  , & y auroit-il  un  autre 
moyen  de  terminer  avec  elle,  que  de  confentir  à fa 
demande  ? Voila  ce  que  je  prie  les  partifans  de  la  lé» 
gaine  des  chofes  anciennes , quelles  quelles  foient  , de 
décider.  9 

, attendant  , je  prends  pour  vrai  ce  que  je  ne  nuis 
énoncer  qu'avec  le  fentiment  de  l’évidence  irréfiftibîe 
6c  je  demande  fi  tandis  que  l’une  des  parties  qu’il  faut 
rapprocher  5 a le  droit  de  ne  confentir  fur  ce  point 
quaia  sûreté  , l’autre  n’auroit  pas  celui  de  la  lui  pro- 
curer? r 
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Quelles  poudroient  être  ici  ies  infradtions  du  Sou- 
verain  ? N’a  t-ii  pas  une  autorité  reconnue,  & qui 
s’applique  nécefiairement  à l’a&e  dont  il  s’agit  ? Quel 
ufage  en  fait-il  ? Le  meilleur  & le  plus  noble.  Il  fait 
une  cliofe  arbitraire  mais  c’eft  que  celle-ci  , de  fa 
nature  , eft  fnfcepîible  d’améliorations  Continuelles.  Il 
change  ce  qui  étoit  c’eft  pour  établir  ce  qu’il  faut. 
Il  détruit  les  privilèges  , c’eft  pour  renforcer  le  droit 
général.  Mais  il  ne  les  abolit  pas  j il  les  réduit  au  terme 
où  ils  ne  peuvent  plus  nuire.  Les  parties  îéfées  ne  font 
pas  exclues  de  la  convocation.  Puifque  leurs  privilèges 
font  ft  facrés  , fi  importans  , qui  les  empêche  d’en  ob- 
tenir le  rétablilfement  8c  la  fanéfion  ? Elles  ne  pour- 
ront pas,  à la  vérité  , fe  la  donner  à elle-même  j c’eft 
qu’il  ne  faut  pas  que  le  juge  fe  taife  5 8c  que  la  partie 
prononce. 

Difons  tout  fur  ce  point , puifqu’il  décide  tout , 8c 
que  perfonne  encore  ne  l’a  traité. 

Le  Souverain  eft  partie  dans  i état  y il  eft  intérefle 
à fon  meilleur  régime.  Il  pourroit  donc  ici  ftipuler  pour 
la  nation  , contre  fa  réclamation  même. 

Mais  qu’ai-je  dit , fa  réclamation  ? qui  pourroit  l’ex- 
citer, qui  pourroit  la  foutenir?  Les  hommes- -ne  font-ils 
pas  forcés  de  céder  à leur  intérêt  ? quand  les  pallions 
ne  le  leur  cachent  pas  ? Et  quelles  pallions  peuvent  ici 
détourner  la  généralité  des  citoyens  de  l’évidence  du 
bien  général  ? Prend-on  pour  un  cri  national  les  cla- 
meurs de  quelques  poignées  de  mécontens  ? Et  où  feroit 
la  conlidération  quelconque,  qui  permettroit  au  Sou- 
verain de  balancer  entre  des  rumeurs  particulières  8c  le 
vœu  public  « 8c  de  refpeêfer  quelque  chofe  plus  que 
les  droits  imprefcriptibles  d’un  empire  entier  ? 

Il  eft  la  fenle  partie  avec  qui  la  nation  ait  à traiter. 
Ne  peut- il  pas  récufer  toute  affemblée  qui  n’eft  pas 
réellement  8c  complètement  la  nation  ? 

Il  lui  importe  que  des  lois  faites  pour  tous  ,ne  trou- 
vent pas  d’oppofition.  Pour  cela  7 il  lui  faut  uneaftem- 
jhiée  où  tous  paillait  voter. 


Il  lui  importe  que  fon  autorité  reçoive  3e  caractère 
facré  d’une  délégation  générale.  Il  ne  peut  l’obtenir 
que  d’un  corps  qui  repréfente  cette  généralité. 

On  peut  lui  tracer  à lui-même  des  obligations.  Mais 
la  nation  entière  feule  a ce  droit. 

Enfin,  il  lui  eft  permis  de  voir  autour  de  lui  les  or- 
ganes de  tout  fon  peuple,  & parce  qu’il  le  veut,  il  le 
peut,  ou  bien  la  prérogative  royale  ne  s’étend  pas  juf- 
qu’au  plus  doux  exercice  de  la  puiffance  paternelle. 

Je  l’avouerai , je  m’étonne  de  la  gravité  , de  la  pro- 
fondeur que  j’ai  cherché  dans  ces  raifonnemens  } car 
enfin,  qu’ai-je  prouvé?  Qu’un  Roi  a toujours  le  droit 
de  faire  le  bien , & qu’une  nation  peut  en  confcience 
l’accepter. 

Mais  il  eft  ici  un  autre  principe  qui  termine  tout. 
Le  Souverain  peut  convoquer  une  nation  mieux  qu’elle 
ne  l’étoit  , mais  il  ne  peut  lui  impofer  un  plan  de 
convocation  \ à elle  feule  il  appartient  de  le  régler.  Il 
dépend  donc  d’elle  de  ne  pas  opérer  dans  l’ordre  qu’il 
a fuivi  pour  la  ralfembler  , & d’en  arrêter  un  autre. 
Soit  qu’en  ceci  il  faffe  bien  , foit  qu’il  faffe  mal , iî 
court  toujours  ce  hazard:,  fi  cependant  il  eft  un  hazard 
qui  amène  les  hommes  à refufer  leur  bien  , offert  par 
une  autorité  dont  l’afcendant  eft  fi  paillant  fur  les 
chofes , & dont  les  intentions  généreufes  ont  un  ,fi 
grand  charme  pour  les  cœurs.  En  un  mot , à lui  le 
provifoire,  à la  nation  le  définitif.  Tout  peut  être  bon 
dans  ce  qu’il  a fait  : rien  ne  peut  devenir  légal  que 
par  ce  quelle  acceptera, 

Il  eft  une  autre  obje&ion  fur  laquelle  on  appuie 
davantage  encore.  Le  dernier  état  des  chofes  , dit-on , 
n eft-il  donc  pas  à confidérer  ici  ? N’eft-il  pas  com- 
mandé par  toutes  les  notions  de  l’Ordre  même  ? N’eft- 
ce  pas  le  point  d’où  il  faut  partir  , pour  aller  plus 
loin  , comme  en  logique  , on  part  du  connu  pour 
arriver  à l’inconnu  ? N’eft-ce  pas  le  premier  droit 
qu’on  peut  exercer  \ ainfi  que  , dans  les  Tribunaux  , 
un  pofieffeur  évincé  commence  par  fe  faire  rétablir 
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dan§  la  fituatiôn  où  il  étoit  , fauf  enfuite  à étendre 
plus  loin  fes  réclamations  ? 

Apprécions  jufqu’au  fond  ce  nouveau  raifonnement, 
qui  a paru  en  impofer  plus  que  tout  autre. 

Rien  n’eft  plus  utile  pour  expliquer  les  droits  na- 
turels & politiques  que  ces  notions  tirées  ou  de  la 
marche  des  fciences  , ou  des-  procédés  de  l’ordre  ju- 
diciaire. La  reditude  & la  juftice  ont  des  principes 
qui  s’étendent  à tout  \ & ou  éclaire  des  objets  où  la 
vérité  ne  s’ofFre  pas  d’abord  , par  ces  analogies  prifes 
des  objets  où  les  principes  font  fixés. 

Mais  rien  aufli  n’eft  plus  dangereux  que  cette  ma- 
nière de  raifonner  quand  elle  manque  de  précifion 
& de  convenance.  Les  mots  alors  font  leur  effet , in- 
dépendamment de  la  jufieffe  des  idées  j & il  faut  tout 
reprendre  par  l’analyfe , pour  détruire  ces  fauffes  liai- 
fons  qui  préoccupent  les  efprits.  C’efi  l’inconvénient 
que  j’éprouve,  & qui  m’oblige  à me  traîner  dans  une 
difcuffion  où  le  feus  naturel  franchit  tous  les  intermé- 
diaires , & faifit  la  vérité  plus  nettement  que  je  ne 
puis  l’expliquer. 

Quelle  peut  donc  être  ici  la  valeur  du  dernier 
état  des  chofes  ? Aucune  par  lui-même.  Ou  ce  dernier 
état  efi  conforme  à l’ordre  naturel  \ & alors  c’efi: 
comme  renfeignant  cet  ordre  & l’expliquant , qu’il  a 
de  l’autorité.  Ou  il  lui  efi  oppofé  \ Si  alors  l’ordre 
effentiei  reprend  fes  droits  & commande  une  réforme, 
attendu  que  toute  infiitution  organifée  contre  fa  na- 
ture & fa  fin  efi  înadmifiîble  } attendu  qne  la  légalité 
de  cet  état  n’efi  fondée  que  fur  une  préfompîion  de 
conformité  avec  l’ordre  , & que  cette  préfompîion 
tombe  par  l’évidence  du  fait  contraire.  Quel  efi:  le 
titre  en  vertu  duquel  ou  peut  réclamer  pour  une 
nation  le  dernier  plan  de  fes  affemblées  ? Point  d’autre 
que  fon  intérêt.  Or  , fi  la  nation  efi:  mieux  repréfen- 
téc , non-feulement  fon  droit  refie  en  entier  , mais  il 
efi  accru,  C’eft  ici  le  cas  de  reprendre  la  comparaifon 
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du  propriétaire  évincé.  Seroit-il  bien  reçu  à fe  plain- 
dre , de  ce  qu’ayant  abandonné  fon  champ  inculte  7 
on  le  lui  rendroit  dans  une  plus  floriffante  culture  ? 

Plus  on  porte  la  lumière  des  principes  dans  ces 
réclamations  , plus  on  eft  choqué  des  fophifmes  qui 
les  foutiennent.  Que  veut-on  dire,  par  exemple,  par 
ce  droit  des  votans  aux  anciennes  allemblées  , lequel 
ne  feroit , tout  au  plus , qu’une  pofieffion  qui  devroit 
finir , dès  que  le  vrai  propriétaire  pourroit  faire  fa 
révendication  ou  produire  un  titre  ? Puifque  ces  vo- 
tans prétendoient  repréfenter  la  nation  , c’étoit  donc 
d’elle  qu’ils  tenoient  leurs  droits.  Ce  n’efî:  donc  que 
pour  elle  qu’ils  les  ont  confervés.  Âinfi  nulle  dépof 
fefilon  envers  eux  dans  cette  reftitution  que  l’on  fait  à 
leurs  coinmettans. 

J’aurois  voulu  abréger  8c  je  voudrois  finir.  Mais 
fans  celfe  je  me  fens  retenu  , tantôt  par  une  erreur 
accréditée  , tantôt  par  les  avantages  que  me  donne 
l’abfurdité  3 je  ne  craindrai  plus  d’employer  ce  mot  , 
Pabfurdité  de  la  queftion  que  je  traite  , car  elle  celfe  , 
dès  quelle  efi:  pofée  dans  fe  s véritables  termes.  Il  efl 
ici  un  afpe&  où  le  dernier  état  des  chofes  à oppofer 
eft  peut  - être  le  comble  du  ridicule.  Qu’on  parle  du 
dernier  état  en  repréfentation  nationale  dans  un  pays 
où  elle  dure  encore  9 ou  qu  moins  où  elle  vient  de 
finir.  Je  le  conçois.  Il  n’en  efi:  pas  moins  vrai  qu’on 
doit  ce  qu’on  peut  le  changer  3 je  crois  l’avoir  prouvé. 
Mais  il  l’eft  aulli  qu’on  peut  le  préfenter  comme  la 
première  chofe  à examiner.  Celui-là  doit  être  moins 
vicieux  3 car  s’étant  perpétué  avec  la  nation  , il  a dü 
recevoir  l’influence  de  fe  s mœurs  , de  fe  s idées  , s’ac- 
commoder à fes  befoins  , à toute  fa  fituation.  Mais 
je  demande  ce  que  lignifie  un  dernier  état  qui  auroit 
fini  il  y a deux  fiècîes  3 quelle  jnftice  & quelle  juf- 
teife  il  peut  y avoir  à le  préfenter  comme  une  loi 
dont  on  ne  peut  fortir  ! Une  nation  ne  fe  relfemble 
plus  après  deux  fiècles  3 tous  les  grands  rapports  de 


(30  ). 

population , de  mœurs  , de  lois , les  localités  même  » 
tout  çft  changé , à ne  plus  rien  reconnoître.  Quoi  ! 
tout  eft  changé,  8c  dans  l’exercice  delà  liberté  même , 
il  faudra  reprendre  d’anciennes  coutumes  qu’on  ne 
«onnoît  plus  , 8c  qui  ne  s’appliquent  plus  à rien  : 
En  vérité,  il  n’y  a que  dans  les  préjugés  nationaux 
qu’on  trouve  de  telles  idées  à réfuter. 

Voilà,  ce  me  femble  , des  principes  qui  méritent 
l’attention  des  hommes  d’état  , comme  des  philo  fo- 
phes  , qu’on  ne  peut  récufer , qui  n’ont  rien  d’idéal  * 
puisqu’ils  naiflent  de  la  nature  môme  de  l’objet  que 
nous  étudions  , qu’ils  ne  tendent  qu’à  approprier  la 
caufe  à l’effet  , à accorder  le  but  avec  les  moyens. 
Ma  vive  conviâiori  fufîiroit  peut-être  pour  motiver 
la  confiance  avec  laquelle  je  les  ai  énoncées  : mais 
je  pnis  encore  l’appuyer  fur  une  garantie  plus  fûre. 
Ils  appartiennent  moins  à mes  recherches  qu’aux  con- 
noiflances  de  mon  fiècle  : j’ofe  l’efpèrer  , l’affentiment 
prompt  & facile  qu’ils  obtiendront  feront  fentir  com- 
bien ils  font  près  d’une  méditation  attentive  , d’un 
examen  impartial,  8c  en  attellera  la  vérité  , plus 
qu’elle  n’en  fera  valoir  le  développement.  Ces  prin- 
cipes pourront  paroître  nouveaux  3 c’efl  que  nous  le 
femmes  beaucoup  nous  - même  dans  cet  ordre  de 
chofes.  Nous  ne  pouvons  aujourd’hui  obtenir  que  par 
de  longues  réflexions  des  idées  que  les  premières  ex- 
périences d’un  régime  vraiment  national  rendront 
bien-tôt  populaires. 

Il  fe  pourroit  que , puifant  dans  la  vraie  fource  , 
j’aie  mal  faifi  ce  qu’il  en  falloit  tirer,  mal  afforti  ce 
que  j’en  tirerois.  C’efl  un  point  fur  lequel  il  ne  faut  rien 
admettre  fans  vérification  , 8c  for  lequel  je  la  follicite 
moi-même.  Mais  je  dis  qu’il  faut  remontera  des  prin- 
cipes de  cette  nature,  pour  trouver  ceux  qui  doivent 
nous  guider. 

Par  ces  principes , tout  eft  bon  : fans  eux  , tout  eft 
mauvais  3 leur  évidence  fait  leur  autorité  : leur  fyreté 
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en  eft  la  fan£Hon.  Ils  conviennent  à toutes  les  fitua- 
tions  , à tous  les  mouvemens  , parce  qu’eux  feuls  mè- 
nent au  but  qu’on  doit  avoir  dans  tous  les  momens  , 
dans  toutes  les  fituations  , fi  l’on  fait  ce  qu’on  veut,  Sc 
fi  on  veut  ce  dont  on  a befoin. 

Rien  ne  peut  prévaloir  conîr’eux  , parce  que  rien 
ne  peut  prévaloir  contre  l’ordre  naturel , qui  eft  avant 
tout , contre  l’intérêt  général , qui  eft  la  loi  fuprême  , 
parce  que  dès  que  l’ordre  fa  rétablit , l’abus  perd  fa 
feule  force  , quiefl  de  tenir  la  place  de  Ja  règle  , parce 
que  l’ordre  fubjuge  tout  par  la  confiance  & le  refpeét 
qu’il  imprime  , par  la  généralité  des  intérêts  qu’il  rallie 
& protège.' 

Ce  n’ell  pas  la  peine  de  vivre  dans  un  fiècle  qui 
peut  aifément  fe  frapper  de  l’évidence,  de  la  sûreté,  de 
la  nécefiité  de  ces  principes  3 pour  les  voir  , les  délirer 
& les  abandonner. 

Ce  neleroitpas  la  peine  de  délibérer  fur  une  chofe 
oii  ils  s’offrent  comme  les  feules  règles  , pour  relier 
dans  des  ufages  qu’elles  réprouvent. 

Il  feroit  bien  honteux  de  vouloir  une  grande  révolu- 
tion , & de  choifir  de  préférence  , pour  y arriver  , ua 
moyen  que  tout  déclare  mauvais. 
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